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À propos de la révolution de l’écrit (
Xe-XIIIe siècle). Considérations
inactuelles
About the Writing Revolution (tenth-thirteenth century). Untimely Meditations.
Paul Bertrand
1 Cinq mille originaux conservés pour la France d’avant 1121, 2000 chartes et writs anglo-
saxons pour  l’Angleterre  d’avant  10661 ;  puis  des  dizaines  et  des  dizaines  de  milliers
d’originaux à partir du XIIIe siècle. En un long siècle, de la fin du XIIe à la fin du XIIIe siècle,
l’Europe médiévale connaît sa première grande révolution de l’écrit. Cette révolution est
une découverte récente pour beaucoup d’historiens : les grandes lignes en ont pourtant
été tracées par Michael Clanchy dans un livre devenu célèbre : From memory to written
record,  édité  en  1979  et  réédité  avec  de  grands  remaniements  en  1993.  Un  ouvrage
essentiel,  largement  cité,  mais  malgré  tout  peu  connu  car  peu  lu  dans  le  monde
francophone (il n’y a d’ailleurs pas été traduit) : en conséquence, bien des chercheurs
« font et refont du Clanchy » sans le savoir dans leurs publications sur les pratiques de
l’écrit.
2 En rester à la provocation n’est guère intéressant, pas plus que « refaire du Clanchy »,
même revu et corrigé par ses successeurs. Présenter un nouveau status quaestionis serait
superfétatoire : quelques-uns ont déjà été publiés voici peu de temps2. Je voudrais ouvrir
le questionnaire de Michael Clanchy, poser des questions qu’il n’a pas entrevues alors,
probablement parce que ce n’était pas le moment. Ces questions déboucheront sur des
esquisses de réponse, des propositions multiples : je tenterai de faire le point sur celles-
ci ; ces esquisses, je compte les reprendre et les affiner dans un mémoire d’habilitation en
cours sur les écrits ordinaires et sur les pratiques diplomatiques dans la seconde moitié
du  XIIIe siècle et  au  cours  du  XIVe siècle.  Ceci  constitue  donc  une  partie  de  mon
questionnaire.
3 Il conviendrait d’élargir l’aire de recherche en considérant l’étude des pratiques de l’écrit
comme étude de la culture graphique, au sens défini par Armando Petrucci (repris par
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Roger Chartier) : étudier, « pour un temps et un lieu donnés, l’ensemble des objets écrits
et des pratiques dont ils sont issus »3. Michael Clanchy a tenté de procéder à une analyse
de  la  sorte,  mais  il  faut  convenir  qu’une  telle  enquête  est  bien  difficile  à  mener
intégralement  sur  des  dossiers  amples  et  pour  la  fin  du  Moyen  Âge,  puisqu’elle
nécessiterait  d’appréhender  les  liens  entre  les  différentes  formes  d’écritures
(manuscrites,  épigraphiques…)  mais  aussi  d’étudier  la  pluralité  des  usages  de  l’écrit
(politiques,  administratifs,  religieux,  littéraires,  « privés »…).  De  plus,  il  faudrait
conjoindre plusieurs  approches différentes  de l’écrit :  d’abord l’approche de la  forme
matérielle  ou intellectuelle,  étudiée en profondeur,  qui  s’apparenterait  à  une analyse
morphologique.  Mais aussi  la mise en parallèle typologique des écrits,  que l’on tente
d’organiser  et  de  classer.  Une  analyse  micro-historique  des  écrits  devrait  aussi  être
entreprise, ponctuellement du moins, document par document : entreprendre la remise
en  contexte  historique  d’un  obituaire,  d’un  manuscrit  d’une  Somme  théologique,  d’un
cartulaire,  d’un  chartrier  est  un  passage  obligé4,  consacrer  une  monographie  à  une
chancellerie, un secrétaire, un scribe l’est tout autant5.
La révolution de l’écrit a-t-elle eu lieu ?
4 Au-delà de ces précautions méthodologiques, se pose la question fondamentale : y a-t-il
eu  réellement  une  révolution  de  l’écrit  aux  XIIe et  XIIIe siècles ?  Qu’est-ce  que  cette
révolution de l’écrit ? Comment peut-on la définir ? Sous quelle forme nous apparaît-
elle ? Ce qui paraît une évidence pour la communauté scientifique n’a jamais été défini
avec clarté. On a caractérisé, à la suite de M. Clanchy, cette explosion de l’écrit comme
une expansion, comme une explosion numérique des documents conservés : chartes et
cartulaires et en parallèle manuscrits « littéraires » et liturgiques pour la seconde moitié
du  XIIe siècle. Mais  il  faut  nuancer  cependant :  est-ce  bien  là  une  croissance  et  une
diversification de la production documentaire ou sommes-nous face à un renforcement
du souci de la conservation ? En d’autres termes, ne sommes-nous pas aveuglés par les
chiffres ?  La  réalité  documentaire  est  la  suivante :  d’après  les  spécialistes  de  la
documentation  princière  du  premier  millénaire – qui  est  nécessairement  la  mieux
organisée et la plus massive dans le monde laïque – les taux de destruction pour ces
périodes sont énormes. Seulement 0,001 % des diplômes royaux mérovingiens auraient
été conservés6 ; pour les périodes suivantes, avant l’an mil, la conservation n’est guère
meilleure – que les documents n’aient guère été conservés alors ou aient été détruits au
second millénaire, dans un contexte où leur utilité et leur lisibilité n’avaient plus cours.
Conserver l’écrit n’intéresse pas ; celui-ci a une durée de vie limitée. N’y aurait-il pas là
une première raison : la révolution de l’écrit à la fin du XIIe siècle n’est-elle pas davantage
une révolution de la conservation plus qu’une révolution de la production, du moins au
XIIe et au début du XIIIe siècle ?
5 Autre raison de nuancer : le fameux trou des Xe et XIe siècle, que d’aucuns avaient lié aux
troubles de l’anarchie féodale.  Une décroissance réelle de l’écrit due à cette anarchie
politique ? Ou une transformation de l’écrit moins considéré ? Cet écroulement du Xe et
en partie  du XIe  siècle,  constaté par bon nombre de chercheurs,  met  en évidence de
manière forte, voire exagérée, l’apparent boom documentaire du XIIe siècle, de la même
façon l’explosion documentaire du XIIe siècle pour l’Angleterre normande n’apparaît que
plus importante face à  la  pauvreté de l’Angleterre anglo-saxonne.  On n’a pas encore
expliqué  cet  apparent  écroulement  du  X-XIe siècle  dans  l’Europe  du  nord.  Mais  ne
faudrait-il pas d’abord se demander s’il y a eu réellement écroulement ?
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6 En effet, certains ensembles documentaires de ces époques, miraculeusement conservés,
montrent que l’écrit peut être largement pratiqué au niveau le plus local. Le cas de la
Rhétie est, de ce point de vue, éclairant. On a défini là un Urkundenlandschaft, un espace
déterminé et déterminant du point de vue documentaire, définissant sa propre identité
documentaire, comme le préconisait depuis des années Heinrich Fichtenau, à propos de
l’espace  autrichien7.  Plusieurs  dizaines  de  documents  constituent  donc  un  paysage
documentaire propre à la Rhétie, autour de l’abbaye de Saint-Gall, pour la fin du premier
millénaire.  Des  notices  de  tous  types,  très  particulières,  conçues  et  écrites  par  des
spécialistes  locaux  de  l’écrit,  pour  des  disposants  et  destinataires  aussi  bien
ecclésiastiques que laïques8. Or, si l’on peut définir ces aires d’écriture, c’est que les écrits
de ces régions ont été conservés dans des chartriers ecclésiastiques de manière tout à fait
inattendue, dans des nids documentaires impressionnants, comme le fonds de l’abbaye de
Saint-Gall, justement. Ailleurs, les nids apparaissent de manière moins évidente, mais on
les distingue bel et bien. Prenons l’exemple de la France avant 1121. Les chercheurs de
l’ARTEM de Nancy constatent une hausse de production de diplômes constante aux Xe et
XIe siècles, et ce jusqu’au début du XIIe siècle, terminus ante quem du corpus étudié : certes
une  hausse  minime,  de  96  actes  pour  1001-1010  à  334  pour  la  période  1081-1090.
Considérons  ces  chiffres  en  les  ventilant  selon  les  chartriers  de  conservation.  On  y
distingue aussi des nids : Marmoutier, Cluny, Saint-Victor de Marseille, Saint-Denis, Saint-
Hilaire de Poitiers, Saint-Maixent…9 Tout comme pour les fonds autrichiens ou suisses, les
nids documentaires français sont des communautés monastiques de taille importante qui
ont  conservé  davantage  des  fonds  anciens.  On  doit  donc  prendre  en  considération
l’intérêt croissant porté à la conservation en cette fin de Moyen Âge, pour évaluer cette
révolution de l’écrit.
7 On  aurait  tort  cependant  de  verser  dans  un  révisionnisme  provocateur  et  excessif :
l’emprise de l’écrit se fait de plus en plus importante au fil du XIIe et surtout du XIIIe siècle
s’ajoutant au souci de la conservation. U. Neddermeyer a entrepris et publié une analyse
quantitative méconnue en France, sur la base d’un inventaire de manuscrits existants, au
travers de catalogues de bibliothèques. Il décèle plusieurs pics de croissance. Le premier
entre 1100 et 1349, le deuxième jusqu’en 1469, le troisième jusqu’en 1520. La première
époque, de 1100 à 1249, U. Neddermeyer envisage de la préciser, en y distinguant deux
étapes :  celle  de  1100-1249  et  celle  de  1270-1349 10.  La  première  subdivision  est
évidemment celle qui nous intéressera, même si je ne m’interdis pas de faire allusion
régulièrement à la seconde. La croissance du XIIe au milieu du XIIIe siècle se traduit donc
dans une multiplication des manuscrits, copiant des anciens principalement. Du côté des
documents normatifs et de la pratique (soit les documents qui posent la norme et ceux
qui  la  mettent  en  pratique  sous  la  forme  de  chartes  ou  de  notices,  par  exemple),
l’accroissement  de  production  est  encore  plus  net :  à  l’instar  des  catalogues  de
bibliothèques pour les manuscrits, la consultation des inventaires d’archives ou la lecture
de  la  moindre  monographie  ou  édition  de  source  touchant  à  ces  périodes
montrent nettement l’accroissement de la fin du XIIe et du XIIIe siècle : Thomas Behrmann
travaillant  sur  les  communes  italiennes11,  Benoît  Tock  sur  les  chartes  d’Arrouaise12,
l’ouvrage de  M.  Clanchy déjà  évoqué pour  l’Angleterre… La  croissance  documentaire
semble  évidente  pour  tous  les  chercheurs,  mais  jamais  quantifiée,  jamais  réellement
étudiée  de  manière  plus  précise.  Il  serait  bon  d’approfondir  les  recherches  d’U.
Neddermeyer en s’appuyant sur des ensembles documentaires nettement définis,  afin
d’en étudier le contexte de production, de conservation et donc de destruction, d’établir
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plus clairement une quantification de ce qui a été conservé et de ce qui a été détruit. Des
scientifiques  ont  déjà  tenté  d’appliquer  à  ces  questions  des  méthodes  d’analyse  des
probabilités, notamment en s’appuyant sur un modèle mathématique issu de la biologie
et de la démographie, mais sans grand succès : G. Declercq, dans une réponse argumentée,
a  montré  les  faiblesses  de  ces  théories13.  Le  dédain  actuel  pour  le  quantitatif  et  le
statistique, le retour du qualitatif – de l’intérêt pour le contenu – ont repoussé pour
l’instant l’éventualité de ces recherches.
Autour des fonctions de l’écrit
8 Mais  le  grand tournant  du  XIIe-XIIIe siècle  ne  peut  être  seulement  quantitatif :  il  est
multiforme et en ce sens nécessite d’être appréhendé de façon large. Trop d’études se
focalisent sur un seul aspect de cette révolution de l’écrit. Tous ces aspects sont reliés les
uns  aux  autres,  évidemment.  Je  voudrais  ici  en  évoquer  quelques-uns  et les
problématiser.
9 Un des axes d’étude les plus retenus, les plus fréquentés, s’articule autour de la fonction
de l’écrit. Le thème du « pourquoi écrire » préoccupe la communauté scientifique depuis
une quarantaine d’années (voire davantage), en cheville avec les grands questionnements
relativement destructeurs du Linguistic Turn.
10 « Pourquoi  écrire » :  les  spécialistes  des  documents  de  la  pratique  ont,  ces  dernières
années, beaucoup travaillé sur le statut juridique de l’écrit diplomatique. Jusqu’au XIe-XIIe 
siècle,  l’écrit  diplomatique  sert  à  notifier  l’information,  à  faire  mémoire  de  l’action
juridique,  afin  que  nul  ne  l’oublie,  afin  aussi,  si  besoin  en  est,  de  retrouver  les
protagonistes et témoins pour confirmer ou infirmer une opération juridique peut-être
controversée. À partir du XIe-XIIe siècle, sur les territoires français, germaniques et anglo-
saxons, le droit écrit reprend ses droits, lentement. Cela signifie donc que l’écrit change
de statut : il notifie toujours l’information juridique, mais il l’atteste aussi bien davantage.
La  notice,  dépourvue  de  signes  de  validation,  informe  voire  informelle,  se  voit
concurrencée dès le XIIe siècle par la charte.  En Italie,  on vit  deux siècles plus tôt la
confrontation des brevia – les brefs – et des chartes14. La charte subit une transformation
de  fond  et de  forme,  dans  la  ligne  même  des  diplômes  carolingiens,  ottoniens  ou
capétiens dont elle constitue la continuation naturelle. Elle se structure, prend une forme
rectangulaire ou carrée, est dotée d’une décoration minimaliste (ou davantage) ; son texte
est organisé, jalonné de formules juridiques qui l’assurent, écrit en style subjectif : un
auteur l’endosse, lui donnant davantage de validité. Validité, maître mot : de multiples
signes de validation renforcent ce qui devient un instrumentum, un outil  juridique. Le
signe de validation ultime est le sceau, évidemment.
11 On notera qu’à partir du XIe et surtout des XIIe et XIIIe siècles un type de charte particulier
naît,  doté  de  signes  de  validation  particuliers :  le  chirographe  ou  charte-partie.  Ce
document, rédigé en deux exemplaires ou davantage, sur la même feuille de parchemin,
découpés et séparés après lecture et vérification, en tranchant au travers d’une « devise »,
légende écrite sur le tracé de coupe avant celle-ci. Chacune des parties conserve un des
exemplaires,  que l’on peut  rapprocher en cas  de contestation afin de confirmer leur
validité15. L’objectif reste toujours identique : assurer la validité de l’écrit.
12 Le document, on le voit, s’inscrit dans un continuum juridique, il s’installe dans le temps. Il
accompagne l’action juridique puisqu’il est censé être rédigé et scellé alors. Il suit la vie
de l’action juridique, jusqu’à son extinction : la revente du bien, la fin du bail, le rachat de
la  rente.  L’objectif  n’est  plus  seulement  de  se  souvenir  de  l’action  juridique  ou
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économique  passée,  c’est  aussi  et  avant  tout  de  prévenir  tout  conflit,  de  prévoir  de
futures potentielles contestations16. L’acte tend à se confondre ici avec la charte, de plus
en plus.
13 Cet  écrit  armé  juridiquement  correspond  bien  aux  aspirations  d’une  société  qui  se
« juridicise » de plus en plus, qui s’ouvre au droit écrit. Couplée à une baisse des coûts de
l’écriture,  cette  croissance  se  constate  à  tous  les  niveaux – par  exemple  dans  la
démultiplication  des  originaux,  des  copies  authentifiées,  mais  également  dans
l’apparition  des  juridictions  gracieuses  ou  encore  dans  la  (re)  naissance,  au  sud,  du
notariat.
14 Ce  statut juridique  transformé,  on  l’a  trop  oublié  pour  se  concentrer  sur  une  autre
caractéristique  fonctionnelle  de  l’écrit  mise  en  avant  ces  dernières  années,  toujours
autour du « pourquoi écrire ? ».  Depuis une quarantaine d’années,  les médiévistes qui
tentaient de répondre à cette question travaillaient surtout sur le haut Moyen Âge : pour
la  littérature  hagiographique,  les  sources  narratives  en  général,  puis  les  sources
liturgiques  (et  surtout  obituaires),  les  hauts  médiévistes  ont  proposé  des  schémas
d’explication pratiques, pragmatiques. C’est ainsi que l’étude de la Memoria (le souvenir
des ancêtres) s’est prolongée tout naturellement à l’étude des Verschriftlichungsprozesse
(les processus de mise par écrit) au sein de la brillante école de Münster, dans le dernier
quart du XXe siècle. Il a été établi que beaucoup de récits du haut Moyen Âge voulaient
construire ou reconstruire une image mémorielle du passé, de leur passé, du passé de leur
communauté. Les communautés elles-mêmes ont contribué à créer leur propre paysage
textuel  et  mémoriel17.  Ce paysage serait  donc une construction ou reconstruction du
passé destinée à conforter leur positionnement ou leurs actions dans le présent ou le
futur18.  Le  concept  de  Memoria  a  été  récupéré  chez  les  historiens  spécialistes  des
commémorations obituaires médiévales (le souvenir des morts), qui l’ont appliqué aux
textes : le souvenir des hommes et des communautés constitue alors la trame explicative
de bon nombre d’écrits du haut Moyen Âge, leur raison d’être. Tout naturellement, les
spécialistes de la Schriftlichkeit ont appliqué leurs recherches sur les fonctions de l’écrit
aux documents normatifs et de la pratique, comme les Herrscherurkunden des Ottoniens ou
des Saliens19. La fonction mémorielle de l’écrit a donc été mise en avant pour ces actes de
la pratique : conserver le souvenir des personnes, mais surtout des actions juridiques, des
translations de droit réel. Toutes ces actions juridiques conduites et conclues devant une
assemblée  jouant  le  rôle  de  témoin,  martelées  oralement,  ponctuées  par  des  gestes
symboliques (transmission d’objets  notamment),  restent  la  plupart  du temps hors du
champ de  l’écriture20.  Lorsqu’on recourt  à  la  mise  par  écrit,  c’est  pour  conserver  le
souvenir de ces actions,  pour faciliter le travail  de la mémoire,  pour le renouveler si
l’action a été réalisée il y a bien longtemps. L’écrit acquiert donc un double rôle : celui de
porteur de souvenir (mémoire), mais aussi d’acteur de souvenir, jusqu’au XIe voire au XIIe
siècle et, en grande partie, jusqu’à la fin du Moyen Âge. Véhicule de souvenir des actions
ou mémoire mise en écriture, le document est aussi acteur de mémoire, dans la mesure où
il  la  revivifie,  la  relance,  la  rénove.  Ces  mécanismes mémoriels  n’ont  pas  encore été
suffisamment remis en contexte, notamment juridique. Le lien entre mémoire, oralité,
écriture et autres « langages » comme les signes, les images… n’a pas été approfondi21.
Le cartulaire, monument ou caisse à outils ?
15 Un des documents les plus étudiés ces dernières années à ce propos est le cartulaire22.
Recueil de copies de chartes mis en place par le destinataire de celles-ci, par le détenteur
du chartrier,  le cartulaire n’avait jusqu’ici  attiré l’attention des chercheurs que parce
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qu’il est réceptacle, réservoir. Depuis 1991, le cartulaire est devenu objet d’enquêtes en
soi. Il est représentatif de la révolution de l’écrit, du grand accroissement du XIIe-XIIIe
siècle puisqu’il en constitue une composante essentielle. Le genre est né aux IXe et Xe
siècles dans les pays germaniques (cartulaires de Cozroh, de Wissembourg, de Fulda…),
parfois inséré dans un cadre narratif (les cartulaires chroniques ou chroniques contenant
des  chartes,  à  l’instar  des  Gesta  de Folcuin de Saint-Bertin).  Gardiens  de  la  mémoire
juridique,  réservoirs  administratifs,  ces  recueils  construits  et  parfois  fortement
charpentés de narratif ont été surtout décryptés pour le haut Moyen Âge comme des
outils de commémoration : on y entretient la Memoria des fondateurs, des donateurs, des
bienfaiteurs des communautés auteurs de ces cartulaires23. À partir du XIe et surtout du
XIIe-XIIIe siècle, le cartulaire prend son envol : auparavant comptés sur les doigts pour les
siècles d’avant 1100, on les dénombre par dizaines au cours du XIIe siècle, par centaines au
cours du XIIIe siècle. 
16 Le  cartulaire  devient  un  outil  relativement  commun  et  non  plus  une  spécificité  de
certaines  communautés  religieuses,  comme les  Clunisiens  ou les  Cisterciens24.  Il  peut
garder une part importante de souci mémoriel, de mise en écriture de la mémoire des
fondateurs, comme dans le cartulaire de la commanderie de Richerenches analysé par
Damien Carraz25. Mais le statut de l’écrit a changé. Son emprise croissante, sa diffusion
large  lui  a  permis  d’acquérir  une  autre  fonctionnalité  qu’il  ne  faut  pas  négliger :  la
facilitation de la gestion. Car les cartulaires sont chargés de copies d’actes relatifs à des
biens ou des revenus, accumulés de plus en plus rapidement au fil des derniers siècles du
Moyen Âge, s’amoncelant de manière désordonnée. Leur administration s’avérant de plus
en plus complexe, on associera d’ailleurs rapidement aux cartulaires d’autres instruments
de gestion qui les complètent ou les prolongent, comme les censiers, en plus des index et
tables dont l’apparition et la diffusion constituent aussi une caractéristique du XIIIe siècle
26. Les cartulaires acquièrent donc un profil plus pratique : pour bon nombre, leur mise en
page perd l’aspect soigné qui les caractérisait au XIIe siècle. Les grands diplômes royaux
ou les  bulles  pontificales,  les  actes  des  fondateurs  n’y  sont  plus  copiés.  Des recueils
propres sont mis en place pour eux : bullaires, cartulaires de fondation27. On y accumule
des chartes ou des notices qui traitent des biens et des revenus, le plus souvent en les
copiant entièrement, parfois en ne reprenant que l’essentiel (les différentes parties, la
description du bien et sa localisation, les témoins).
17 Ces copies complètes ou partielles sont classées selon l’ordre des localités pour lesquelles
elles attestent des droits réels. L’étude de la gestion de l’espace mise en œuvre par les
cartulaires (mais pas seulement),  avant comme après le XIIe-XIIIe  siècle,  est loin d’être
bouclée. Les travaux sur l’espace ecclésial ont fourni un utile terrain de réflexion, mais
selon moi, on doit fonder puis dépasser l’idée de l’« arpentage de l’espace par l’écrit » qui
témoignerait du renforcement des « relations qui unissent le centre de l’institution aux
périphéries qu’elle domine »28. Il s’agirait de mieux saisir les relations complexes mises en
jeu  dans  ce  type  de  recueil  quant  à  l’organisation  du  matériau.  Les  tentatives
d’explication  sont  toutes  fonctionnalistes,  relatives  aux  fonctions  économiques  ou
sociales  que  l’institution  productrice  assigne  au  document.  Elles  peuvent  être  aussi
pratiques du point de vue codicologique : un tel ordre serait de rigueur pour faciliter le
repérage des copies au sein du recueil.
18 Les fonctions et la forme du cartulaire ne peuvent donc être appréhendées de manière
univoque. La lente transition entre le XIe et le XIVe siècle montre qu’on ne peut entrevoir
une  seule  fonction  au  cartulaire29.  La  fonction  mémorielle  est  parfois  prédominante,
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parfois  mineure,  parfois  inexistante.  La fonction de gestion,  liée à  la  prise de valeur
juridique de l’écrit, l’est tout autant. Le cartulaire est bien un document emblématique de
cette  mutation  de  l’écrit  du  XIIe-XIIIe siècle.  Il  véhicule  de  nouvelles  conceptions
documentaires, se pare de nouvelles fonctions. Il connaît lui-même des transformations
au fil des décennies. On lui associe très vite de nouvelles formes d’instruments qui vont
lui être d’utiles compléments, comme les censiers ou rentiers. On n’a guère étudié les
rapports  entre  les  cartulaires  et  ces  premiers  documents  de  gestion  foncière.
Probablement parce que le statut de monument conféré au cartulaire depuis la fin du
Moyen Âge, accentué encore au cours du XVIIe siècle des érudits30, puis encore auréolé
d’une nouvelle couronne depuis quelques années, l’a quelque peu isolé intellectuellement
des autres. Et pourtant, les liens entre ces documents sont évidents.
19 En parallèle à l’évolution du droit, pour comprendre la progression de l’appréhension de
l’écrit, il faut prendre en considération l’évolution du paysage économique en ces XIIe et
XIIIe siècles. C’est la fin des grands domaines, des propriétés exploitées directement ; c’est
la montée en puissance d’une économie plus « virtuelle ». Il importe toujours de posséder
des terres ou des maisons,  mais en fonction de leurs revenus potentiels.  Une couche
d’abstraction juridique et  économique s’ajoute,  qui  fait  écran entre les hommes et  la
terre. Les hommes partent à la chasse des fruits de la terre, qui ont plus de valeur que les
terres elles-mêmes : accensement, arrentement, sous-arrentement, affermage ou bail. Les
revenus s’accumulent : on afferme à la volée d’autres droits féodaux. Même la mort fait
recette, avec la mise en place de rentes obituaires. Pour contrôler ces nouveaux flux en
nature ou en argent, des instruments sont mis en place31. Parmi ces moyens, le cartulaire
qui prend donc un faciès composite neuf, que l’on pourrait confondre aisément avec un
cartulaire-chronique à vocation mémorielle. Ainsi le cartulaire de la cathédrale Notre-
Dame de Lausanne, de la première moitié du XIIIe  siècle, contenant principalement des
copies de documents de 1210 à 1239 : chartes, documents juridiques, statuts capitulaires…
C’est un grand recueil à vocation économique comme les statuts synodaux le préconisent
depuis le début du XIIIe siècle, s’agissant de la protection des biens ecclésiastiques32. Ainsi
le « polyptyque » de l’abbé Guillaume de Ryckel, abbé de Saint-Trond (1249-1272) : une
sorte de manuel destiné à gérer les biens de l’abbaye bénédictine, qui tient à la fois du
cartulaire, du document d’enregistrement, du censier, du polyptyque et du registre de
comptes33. Un peu plus tard, au cours du XIIIe siècle, le recueil de revenus fonciers assis
sur des biens-fonds va apparaître stricto sensu : le censier ou le rentier,  permettant la
gestion  des  revenus  à  percevoir  annuellement,  constitué  bien  souvent  de  manière
complémentaire au cartulaire. Au même moment apparaissent d’autres listes de revenus,
des documents de comptabilité, qui se développeront encore au fil du XIIIe et surtout du
XIVe siècle34.
Le « grand partage » oral-écrit
20 Cette  approche  fonctionnaliste  a  bien  mis  en  évidence  l’importance  de  l’oral,  sous-
entendant  presque  naturellement  une  sorte  de  manichéisme  oral-écrit,  avec  l’écrit
comme grand gagnant de la confrontation. Mais ici aussi, je veux poser des questions
pour nuancer l’évidence. Il faut rompre avec la vieille théorie du « grand partage », cette
problématique qui réduit l’expansion de l’écrit à une victoire sur l’oral ; qui concevait un
univers où écrit et oral sont en lutte, où une société de l’écrit – de la culture écrite – 
tente de l’emporter sur une culture orale considérée comme « inférieure » culturellement
35. On n’a pas encore bien cerné les rapports entre les deux cultures, bien plus complexes
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et  plus  intriquées  qu’il  ne  paraissait.  Oral  et  écrit,  imbriqués  l’un  dans  l’autre,  se
complètent à tous les niveaux de la société et dans bien des domaines.
21 Les procédures orales, en terme de tradition de biens par exemple, restent essentielles, on
le  sait – elles  sont  souvent  d’ailleurs  liées  à  des  rituels  bien  précis.  Ainsi,  la
prédominance des donations avant le XIIe siècle ne transparaît pas dans les documents :
les transactions liées aux dons ne passent pas par l’écrit, ou alors sous la forme de notice36
. L’écrit est utilisé pour conforter l’oral, pour le renforcer, en donnant des aide-mémoire à
l’action de tradition. On notera que l’écrit est utilisé alors, dans ce cadre, principalement
pour encadrer la mise en saisine des biens, leur translation réelle en propriété37. C’est
surtout  ici  que  les  actions  juridiques  font  appel  à  l’écriture,  même  si  ce  n’est  pas
immédiatement, mais parfois longtemps après coup.
22 C’est ainsi que naissent les pancartes aux XIe et XIIe siècles, vastes récapitulatifs, en une
même peau de parchemin parfois scellée par une autorité, d’actions juridiques touchant à
des biens possédés par une institution. Il s’agit de se souvenir de la transaction et des
personnes qui y avaient assisté, qui en étaient les protagonistes. Les « originaux » des
chartes ou notices qui auraient pu être utilisés par les compilateurs de ces pancartes
auraient-ils  été  détruits  après  coup,  devenus  subitement  inutiles ?  Ou  bien  n’ont-ils
jamais existé et, dans ce cas, les transactions ont-elles connu leur première mise par écrit
ici ?  Sur  les  pancartes,  bien  des  inconnues  subsistent,  malgré  de  nombreux  travaux
publiés ces derniers temps, qui relancent heureusement le questionnement : sont-ce des
actes en soi ou des prototypes de cartulaires ? Toutes les pancartes sont-elles à mettre
« sur  le  même pied »,  ont-elles  toutes  le  même statut38 ?  On peut  se  poser  la  même
question à propos des libri traditionum épiscopaux surtout, pour les pays germaniques, du
Xe au XIIe siècle, qui transmettent des notices dont on se demande si elles ont été ou non
copiées sur des notices préexistantes39.
23 Ecrit  et  oral  ont  coexisté  et  coexistent  encore  largement  dans  les  procédures  de
communication.  Mais  on peut  encore  aller  plus  loin  pour  brouiller  les  frontières  du
« grand  partage »40.  On  doit  prendre  en  considération  d’autres  procédures  de
communication, comme l’image, la représentation graphique, ou encore les inscriptions,
qui interviennent à la lisière de l’écrit.
24 Cette réflexion sur les différents langages de communication doit mettre en évidence une
fonction  de  l’écrit  peu  mise  en  avant,  corollaire  à  la  mémoire,  à  la  communication
symbolique : la publicité, la mise à disposition du public des documents normatifs et de
droit. Les inscriptions de tout bord jouent ici un grand rôle, mais on ne doit pas oublier
que toute charte, tout cartulaire sont censés être publiés. Cette publication, similaire à la
publication d’une œuvre littéraire, passe par les mêmes canaux : visualisation, lecture à
haute voix, stimulation de la mémoire par le mot ou la forme…
La part des laïcs
25 Cette « publicité » s’adresse aux clercs comme aux laïcs : le rôle et l’implication des laïcs
dans l’écrit connaissent eux aussi une montée en croissance, c’est chose connue. Mais ce
qui pourrait être considéré comme le point essentiel de la révolution de l’écrit du XIIe-XIIIe
siècle doit lui aussi être nuancé41.  D’abord, les laïcs appréhendent l’écrit de multiples
façons :  depuis  celui  qui  maîtrise  complètement  lecture  comme  écriture  ou  calcul  à
l’analphabète complet, de multiples formes variées d’accès à la communication sont à
prendre en compte. On cherchera donc à tempérer un discours manichéen faisant la part
des  « literate »  et  des  analphabètes.  Armando  Petrucci  propose  une  typologie  très
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complète. Il énumère ainsi les alfabeti professionali ou professionnels de l’écrit, écrivains,
notaires…,  les  alfabeti  dell’uso qui  utilisent  l’écrit  de  manière  active  dans  leur  vie
professionnelle ou culturelle, les semialfabeti funzionali avec des compétences graphiques
limitées,  écrivant  seulement  dans  leur  langue  maternelle,  lisant  peu  tout  en  étant
capables de le faire (ce sont, comme le dit Petrucci, une grande partie des souscripteurs
des documents du haut Moyen Âge), les semialfabeti grafici qui ont une capacité d’écriture
limitée, ne l’exerçant que dans des textes brévissimes (souscription, listes…), ils ne lisent
pas sauf s’ils y sont obligés et, de toute façon, ne comprennent guère ce qu’ils lisent, puis
les  analfabeti,  analphabètes  incapables  de  lire  ou  d’écrire,  leur  culture  étant
principalement visuelle ou orale42. On pourrait encore préciser cette typologie en prenant
en considération la multiplicité des langages de communication évoqués plus haut et
donc en distinguant aussi des faciès culturels différents suivant les modes d’expression
orale ou visuelle, ou encore en intégrant à cette échelle l’aptitude à maîtriser les chiffres
et le calcul. À partir du XIIe siècle, la part des semialfabeti grafici et des semialfabeti funzionali
, voire des alfabeti dell’uso ne croîtrait-elle pas de manière spectaculaire ? L’utilisation de
l’écriture ne deviendrait-elle pas plus commune ? La société – notamment urbaine – n’y
serait-elle pas davantage confrontée ? Aucune réponse claire n’est actuellement donnée à
cette question : il semble bien que cet élargissement social apparaisse plus tardivement
au cours du XIIIe siècle43.  De nombreux exemples vont dans ce sens, comme le cas du
chartrier des comtes de Saint-Pol qui apparaît au XIIIe siècle et prend vraiment forme à la
fin de la période. J.-F. Nieus insiste sur un élément adjuvant essentiel, déjà cité : le souci
de  la  conservation  qui  devient  plus  prégnant  chez  les  laïcs  comme  chez  les
ecclésiastiques. L’accroissement documentaire de la fin du XIIIe siècle est donc lié autant à
une meilleure conservation qu’à une plus grande prise en main de l’écrit par les laïcs44. On
constate la même croissance documentaire en deux étapes (voire trois, si l’on compte le
XIIe siècle) en étudiant les chartes du duc de Brabant qui ont été conservées. Sur une base
de 217 chartes conservées pour le XIIe siècle, la croissance s’emballe durant la première
moitié du XIIIe siècle : c’est la première phase. Puis surviennent un tassement au beau
milieu du siècle et, ensuite, une reprise fulgurante au cours du dernier quart du Duecento
avec une moyenne de 60 actes tous les trois ans45.
26 On ne négligera cependant pas cette diplomatique laïque qui apparaît dès la fin du XIIe
siècle : une vraie pratique de l’écrit au niveau féodal. La gestion des services militaires
prestés dans la seigneurie par les vassaux constitue un bon exemple. Le dossier de la
seigneurie de Picquigny, étudié par J.-F. Nieus, montre que des listes relevant ces services
existent  depuis  le  XIe siècle  pour  cette  seigneurie,  mais  elles  souffrent  rapidement
d’obsolescence. On en conserve pour la période 1192-1202. À partir du XIIIe siècle, comme
un peu partout en Europe,  on préfère l’acte individuel,  porteur de validité juridique,
dûment  muni  de  tous  les  sacrements.  Le  chirographe – instrument  idéal  pour  des
conventions bipartites entre des semialfabeti  grafici ou funzionali ? – est d’abord tenté.
Mais très vite, à Picquigny dès 1223, on préfère l’aveu unilatéral du vassal46.
27 L’écrit touchera aussi rapidement les commerçants, les artisans, à partir de la seconde
moitié du XIIIe siècle en France ou en Germanie. Ceux-ci sont des « literate » particuliers :
outre une correspondance qu’ils commencent à tenir (surtout en Italie47), ils comptent et
tiennent leurs comptes. Cette prise en main de l’écrit « technique » appartient donc à la
seconde époque de la révolution de l’écrit, je n’en dirai pas davantage ici48.
28 Cet écrit laïque est avant tout un écrit que l’on compose ou lit dans sa propre langue : rien
d’étonnant à ce que les chartes en vernaculaire fassent flores à partir du début du XIIIe 
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siècle, mais surtout dans sa seconde moitié. M. Clanchy avait largement traité le problème
pour l’Angleterre : de nombreuses monographies permettent d’y voir un peu plus clair
pour la France,  les Pays-Bas ou la Belgique,  l’Italie actuelles,  mais on peine encore à
synthétiser le tout49.
29 Mais quels sont les modèles des laïcs ? Sont-ce bien les chartes ou autres instruments mis
en place par les clercs environnants ? Ou faut-il y voir, comme pour le haut Moyen Âge,
des influences des « chancelleries » princières : royales, pontificales, ducales, mais aussi
comtales et épiscopales ? Les modèles laïques sont-ils importés, venant du sud ?
La « mondialisation » de l’écrit
30 Cette  question  du  mouvement  de  l’écrit  se  résume  simplement :  peut-on  parler  de
diffusionnisme ou d’évolutionnisme en diplomatique ? Une autre grande caractéristique
de cette période permet de mieux comprendre la pertinence de la question : c’est à une
sorte de « mondialisation » de l’écrit et de l’écriture que l’on assiste. Une uniformisation
« avant la lettre » de l’écrit, qui passe les frontières. Voilà plus de soixante-cinq ans que
cette constatation a été faite et commentée par S. Hajnal dans un petit livre qui a connu
beaucoup de relectures mais aussi de continuations50. Il posait la question de l’existence
de Schriftgebiete, grandes zones où les échanges culturels étaient en pleine expansion dès
le  XIIe siècle  et  où  les  écritures  s’uniformisent  peu  à  peu,  comme  la  zone  franco-
méditerranéenne. La position fut nuancée, mais on n’a pas encore réellement étudié le
problème paléographique dans une perspective d’histoire culturelle et sociale des XIIe et
XIIIe siècles.  Plusieurs  remarques  stimulantes  sont  cependant  proposées  par  les
paléographes.  Ceux-ci  relèvent  surtout  une confusion de plus  en plus  forte entre les
écritures dites livresques et les écritures dites diplomatiques, au fil de la révolution de
l’écrit,  marquée  par  l’adoption  généralisée  d’une  sorte  de  gothique  rapide,  qui  peut
cependant  avoir  ses  déclinaisons  locales  ou  régionales51.  Cette  écriture  gothique  qui
devient l’apanage du bas Moyen Âge ne doit cependant pas faire oublier ni ses origines ni
ses mutations, au même moment. En parallèle à cette écriture plus ou moins appliquée,
apparaît et se transforme une cursive, dont la rapidité d’élaboration cache une réelle
technicité. Voilà l’écriture ordinaire au sens strict, mise en place pour procéder à des
travaux de chancellerie ou de rédaction littéraire qui soient rapides et efficaces, pour
faciliter des prises de notes,  pour élaborer des instruments de travail52.  Qu’il  s’agisse
d’une  gothique  « basique »  ou  d’une  cursive  que  chacun  s’approprie,  ces  écritures
reflètent toutes une modification du rapport à l’écrit par rapport au temps : on écrit plus
vite53. Trop souvent, on oublie l’écriture lorsqu’on traite de cette révolution de l’écrit : à
tort.
31 On le constate,  je n’ai pas approfondi voire pas abordé bien des points essentiels sur
lesquels les spécialistes de la « literacy » s’écharpent, comme la question de la langue,
celle de la conservation matérielle,  celle du support,  celle des instruments d’écriture,
celle de la mise en page, celle des instruments de repérage au sein de la page ou du
codex…  Ce  n’est  pas  une  synthèse  que  je  voulais  proposer,  mais  un  questionnaire
raisonné,  afin  de  faciliter  l’accès  des  chercheurs  à  certains  grands  résultats  des
spécialistes de l’histoire de l’écrit documentaire (oserais-je dire : de la diplomatique ?) ;
surtout afin de prolonger ces résultats.
32 L’étude de la « literacy » a encore de beaux jours devant elle. Mais le travail sera ardu :
toutes les nuances que j’ai cru bon d’apporter ont dégénéré en un flot de questions. La
révolution de l’écrit aurait donc eu lieu ? Comment l’estimer ? Peut-on encore affiner la
typologie des fonctions de l’écrit pratique telle que j’ai tenté de l’établir ? Des fonctions
À propos de la révolution de l’écrit (xe-xiiie siècle). Considérations inactu...
Médiévales, 56 | printemps 2009
10
secondaires  pourraient  bien  apparaître :  lesquelles ?  Peut-on  faire  une  étude  de  la
communication pour cette période cruciale, embrassant toutes les formes d’expression
humaine ? Peut-on préciser mieux la place des laïcs dans cette renovatio ? Quels sont-ils,
les espaces culturels qui se mettent en place : a-t-on en face de nous une sorte de culture-
monde en devenir, au beau XIIIe siècle ?
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RÉSUMÉS
Partant du premier panorama qu’a dressé Michael Clanchy en son temps avec son From Memory to
Written Record, l’auteur a voulu ici étudier la révolution de l’écrit en mettant l’accent sur l’écrit
diplomatique, les documents de la pratique. Il a cherché à préciser un grand nombre de questions
que  se  posent  les  historiens :  la  croissance  de  l’écrit  a-t-elle  vraiment  eu  lieu,  aux  XIIe-XIVe
 siècles ?  Comment qualifier  le  « fonctionnalisme » dont font  preuve les  chercheurs  lorsqu’ils
étudient le document ? Comment qualifier la part de l’oral et de l’écrit dans la culture de la fin du
Moyen  Âge ?  Comment  les  laïques  se  mêlent-ils  de  l’écrit ?  Pourquoi  peut-on  parler  de
« mondialisation » de l’écrit alors ?
About the Writing Revolution (tenth-thirteenth century). Untimely Meditations. This paper intends to
focus on the « revolution of writing » that historians attempt to study since several decades.
Starting with Michael Clanchy’s seminal book, the author wants to clarify some questions on the
growth of writing, on a quantitative point of view, during the twelfth, the thirteenth and the
fourteenth century ; this paper also stresses the problem of “functionalism”, which is pregnant
for scholars studying medieval writing practices, the globalization of writing on the European
scene, the growing number of literate lay people, the ambiguous relations between orality and
writing. Far from answering all questions, it aims to open minds to the very complex history of
writing culture.
INDEX
Mots-clés : diplomatique, histoire culturelle, pratiques de l’écrit, révolution de l’écrit, mémoire,
oral et écrit, fonctions de l’écrit
Keywords : literacy, cultural history, writing practices, diplomatics, revolution of writing,
memory, orality
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